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Le Brésil à besoin d'un indice qui rend public la corruption préjudiciable, pour 

être utilisée par les investisseurs / banques étrangères. 

La corruption au Brésil qui interfère dans la politique publique, devrait être l'objet d'un 

indice de la corruption préjudiciable. Avec cet indice, divulgué internationalement nous 

pourrions obliger nos parlementaires et directeurs à à bien appliquer les ressources publiques. 

C'est ainsi que, dans les années 80, principalement, nous avons obtenu de bons résultats grâce 

à la divulgation d'irrégularités au Brésil a cette époque la; comme, par exemple: l'exploitation 

illégale de ressources naturelles et de la situation des saigneurs. À cette occasion les banques 

internationales ont interdit des emprunts crédit; beaucoup d'investisseurs ont arrêté 

d'appliquer leurs ressources dans notre pays. Une situation similaire a été promue contre les 

 ''diamant de sang'' en Afrique où la communauté a donné plus d'importance au massacre. 

Alors, pour que nous ayons une idée des dommages de la corruption dans le monde, il 

suffit d'être un bon samaritain et voir que, tandis que  les somaliens souhaitent la ressource la 

plus basique- l'eau, potable si possible. Nous savons qu'ici au Brésil, nous devons affronter un 

défi infiniment plus facile à conquérir.Cela ne se passe pas en Somalie ni au Darfour, par 

exemple. Dans ces pays la lutte pour avoir un verre d'eau,  ou pour une hutte de tissu 

synthétique ou pour une pénicilline est vraiment difficile, voire impossible. 

Nous savons que notre pays est si riche que, si nous réduisons à moitié la 

corruption,nous aurions les conditions nécessaires pour faire disparaître toute notre misère et 

il nous resteraient beaucoup de ressources financières pour aider ceux qui n'ont même pas 

d'eau potable, c'est aussi le cas de kenyans et ethiopiens. 

Pour cette raison - la liaison est rompue avec tout par ceux qui corrompent- c'est ce que 

nous appelons la communauté  internationale à reflechir, plutôt, d'être éthique ou non investir 

leurs ressources dans notre pays, et n'accepter pas le fait (fato) que notre pays ne fonctionne 

pas activement contre les destructeurs de biens publiques, C'est pour une question d'étique, la 

corruption doit être discriminée et considérée  par les investisseurs. 

En ce moment,un magazine très connu au Brèsil (''Veja''), montre un autre scadale, un 

plan qui dégoûte même ceux qui ne s'engagent pas dans le politiques publiques. On espère que 
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dans les prochains jours, la divulgation de la progression du scandale de la corruption qui s'est 

presque institutionnalisé dans notre pays. 

 

                Le fait est que, dans notre mécontentement, il y a un consensus selon lequel il est 

important de faire un indice qui montre combien et quelles sont les dommages. On parle d'une 

constatation qui est le résultat de: 

 

A) Une enquête promue par le coordinateur de l’école d’économie de São Paulo- “Fundação 

Getúlio Vargas”(FGV), Marcos Fernandes, La perte de productivité à provoquée par à la 

corruption au Brésil qui atteint environ US$3,5 milliards par an. 

 

B) Avec toute cette richesse, c’est incroyable que Le Brésil soit Le 75éme pays dans le rang de la 

perception de la corruption, constaté par l' ONG " Transparence internationale "  

 

                  En dépit du fait qu'il existe un indicie de perception de la corruption, promu par la " 

Transparence Internationale", nous croyons que notre pouvoir executif doit favoriser un indice 

qui se préoccupe à divulguer ce qui est corrompu et ce qui, par conséquent, est affecté 

objectivement - santé et éducation précaire , enfin, dans le développement social du pays.  

Pour finir, nous devons dire que nous voulons un mécanisme qui, si nous savons que ce 

ne l'est pas, séparément, la solution, d'un autre côté, sûrement, il peut déclancher une étincelle 

de transformation dans la conduite des administrateurs et des administrés.  

Pour autant, nous invitons les citadins, non seulement les brésiliens, mais aussi, les citadins du 

monde, pour divulguer la nécessité de la création de L'indice de Corruption nuisibles au brésil, 

le ICNB, afin de faire connaître au monde notre évolution par rapport à cet aspect, soit elle 

négative ou positive. 

Parrallèlement à cette proposition de solution, nous disposons aussi de projets sociaux 

qui ont été idéalisés pour en finir avec la corruption, mais, pour les éxécutés, nous avons besoin 
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de recours financiers des organismes internationaux que puissent soutenir cette cause, nous 

avons beosin d'un soutien externe. 
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